
CONNA?TRE
LESGRANDSPRINCIPES
Élémentfondamentalpourexercervotremétierdecommerçant ,

le contrat
debaildoitêtreexaminéavecattention . Carc' estluiquifixel

' activité
,

la

durée
et le loyer. Lesdeuxpartiesdevrontnégocieraumieuxlesclauses

importantes.

GillesHittinger-Roux
(

avocatspécialiste du
bailcommercial

)

:

« Lecommerçantdoit
vérifier quel

' activité
qu'il souhaiteexercer

correspond bien à celle
quiestmentionnéedans

le contratdebail »

rans
le processusde

reprise d

' unfondsde
commerce

,

le bailcommercial
vaconstituerunélément
fondamental

, puisquesansluivousne
pourrezexercervotreactivité.
Maisquelleenestsadéfinition?
Il

s' agitd

' uncontrat
,
quiportesur

lesmursd

' unlocalaffecté à un
usagecommercial

,

artisanalou
encoreindustrieloud

'

enseignement . .

Lestatutdesbauxcommerciaux
résulte d

' undécretdu30
septembre1953 . Onparledestatutcar
plusieursdispositionssont

d

' ordre
public et nepeuventêtre
contreditesparlesconventionsdes
parties . Il estrégiparlesarticles
L 145-1et suivantsduCodede
commerce

, quiassureunstatut
protecteur aulocataire

et précise
lesobligationsrespectivesdes
parties . Ainsi

le preneurbénéficie
d

' unbaild

' uneduréeminimale
de 9 ans

, qu'il peutrésiliertousles

3 ans
,

d

' undroitaurenouvellement
decebail à

l

' échéance
,

ouà défaut
,

auversement d

' uneindemnité
d

' éviction
,

dudroitdecéderson
bailà

l

' acquéreurdesonfonds
decommerce.
Maisattention

, pourcela
il doitêtre

inscritauregistreducommerce
et dessociétésouaurépertoiredes
métiers

,

et exploiterdemanière
effectiveunfondsdansleslieux
loués.
Endehorsdesquelques règles
prévuesparle Codedecommerce

,

il fautsavoirque la liberté
contractuelle permetderédigerdes
clauses

, quiavantagent l

' uneou
l

' autredesparties . « La
réglementation desbaux
commerciaux estquasilibre

,

toutpeutse
négocierentrelesparties . Il

appartientaulocatairede
négocieraumieuxlesclauses
importantes »

,

confirmeChantal
MillierLegrand ,

avocate
, quidirige le

départementimmobilierau
cabinetSimonAssociés.
Lefuturcommerçantdoitprendre
connaissancedel

'

intégralitédu
contrat

,

et

y porterunegrande
attention .

Il devrale liredemanière
attentive et approfondiepour
mesurer l

' étenduedeson
engagement.

Vérifierl

' activité
Plusieurspointssontà étudier. En
premierlieu

,

l

' activité . « Le
commerçantdoitvérifierquel

'

activitéqu'il souhaiteexercer
correspondbien

à cellequiest
mentionnéedans

le contratdebail
,

et cedefaçontrèsprécise »

,

indiqueGillesHittinger-Roux ,

avocatspécialistedubail
commercial . Parexemple ,

s' il
s' agitde

prêt-à-porterhommes
,

de
prêt-àporter femmesoude
prêt-à-porterenfants . Oudansle casdela

restauration : est-ceunebrasserie
,

ouunconceptderestauration
rapide ? Enclair

,

lesdestinations
nedoiventpassechevaucher.

« Ladestinationdeslocauxest
ferme ,

onnepeutpas la changer
saufà entreprendre uneprocédure
complexe »

, ajouteChantal
MillierLegrand .

Si
l

' activiténecorrespond
pas

,

il faudraprendrecontact
avecle bailleurpourobtenirson
accord

,

et selancerdansune
procédurededéspécialisation.
Sachantqu' encontrepartie ,

ce
dernierpeutexigerune
augmentationduloyer.
Danscecontexte

,

la mention
utilisationdeslocauxpourtout
commerce

,-

onparlealorsde " bail
toutcommerce "

-

,

s' avèreidéale.
Maisdansla pratique ,

cetypede
contratestrare

,
comptetenudes

avantagesqu' il procureau
locataire .

« Lespropriétairessont
exigeants ,

ils n' aimentpas
donnerdesactivitéstroplarges »

,

ajoute l

' avocate . Ainsi
,

le

locataire devrapenserdèsle départà

faireinscrirelesactivités
susceptibles d

' êtreexercées
ultérieurement.

Il serarecommandédevérifier
queleslocauxseprêtentbien

à
un

usagecommercial .
C' estaubailleur

dele justifier . Maisil estpossible
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quedansle bail
,

celui-ci
transmette cetteobligationau
locataire.

« Celapeutêtretrèsgênantsi les
locauxsontnonconformes »

,

indiqueChantalMillier-Legrand.
Si

l

' ona undoute
,

il esttoujours
possibledeserenseigner à la

PréfecturedeParis
, pourdes

locauxsituésdans la capitale ,

et

danssamairiepourdeslocaux
situésenbanlieueparisienneou
enprovince.
Parexemple ,

dansle

casd

' unrestaurant
,

il fautvoirsi les
lieuxsont
configuréspourl

' exercice
d

' unetelleactivitéet

si
lesautorisations

nécessairesontétéaccordées.
Il faudraenoutrevérifier

si
l

'

immeubleestencopropriété ,

et voir
si l

' activitéquel

' onsouhaite
exercerestbienconforme à son
règlement .

Celle-cipeutaussi
contrôler si la façadedulocalluiconvient
Il fautégalementavoirsonaccord
pour l

'

enseignedans le casd

' une
boutiquedeprêt-à-porter . Pour
uneactivitéderestauration

,

c' est

toujourspluslourd
,

caril

y

a un

certainnombredeconditions
techniquesà remplir.

Laduréeesten '

principeégaleà

9

ans.
Parfois

,

il serapossible
deconcluredesbaux

d

' unedurée
supérieure

,

deio
ou12ans

Laduréedubail
Outrel

' activité
,

le baildétermine
la durée

, quiestenprincipeégale
à

9 ans
,

sachantquele preneur a

le droitdele

résiliertousles3

ans . C' estpourquoionemploie
couramment l

' expressionbail
" 3-6-9 "

. Danscecas
,

il doit
avertir

,

engénéral ,

le bailleur 6 mois
alm?I?à

l

' avance
, par

acte
d

' huissier.
«

À l

' heure
actuelle

,

avertit
Chantal
MillierLegrand ,

certainsbailleurs
prévoient queles

locatairesrenoncentà cedroit
,

ceux-cidoiventbienvérifierque
cettefacultéleurestproposée.
Carnepaspouvoirpartirau
boutde3 anspeutconstituerun
danger ».

Parfois
,

il serapossibledeconclure
desbauxd

' uneduréesupérieure ,

parexemple10ou12ans
,

cequi
peutêtrele casdanslescentres
commerciaux . «

Si cen' estpasun
bailde9 ans

,

le loyerserafixéen

fonctionduprixdumarché »

,

indiqueGillesHittinger-Roux.
Il
estégalementpossiblede

conclureunbaild

' uneduréeégale
auplusà 2 ans

,

maiscelui-cine
serapasconsidérécommeun'
bailcommercial entantquetel .

On
parlealorsdebaildecourtedurée.

Si celui-ciestrenouveléousi le

locatairerestedansleslieux
audelàdel

' échéancede2 ans
,

le

contratdevientautomatiquement
unbailcommercial

,

bénéficiant
ainsidustatutprotecteurde1953.

« Lorsquel

' onreprendunbail
,

il

fautregarder la
duréequireste

à courir »

,

conseilleMarie-Caroline
Claeys ,

avocateaubarreaude
Rennes

,

titulaired

' unementionde
spécialité enbauxcommerciaux

et professionnels .
« Plusonachète

undroitaubailaudébutdu
contratmieuxcesera

,

estime-telle .
Si

l

'onreprendpendant la

dernièreannée
,

il fautprendre
contactavecle propriétairepour
renégocierunnouveaubail »

,

ajoute-t-elle.

Lafixationduloyer
Lecontratdebailfixeégalement
le loyer, quiestenprincipedéter
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LEPRENEURDC#
QUELESLOCAIMilie
PRETENT BIEN À

UN
COMMERCIAL

minélibrementparlesparties ,

au
momentdesaconclusion . Son
montant n' estpasdéfinipardes
règleslégalesprécises ,

maisil est
logiquequ' il soitfondésurla valeur
locativedeslocaux . « Il fauts'

assurerquele loyercorrespondà une
valeurlocativenormale . Pour
cela

,

leslocatairesdoiventêtre
conseillés »

,

recommandeChantal
Millier-Legrand.
Enoutre

,

il estpossiblequele

bailleurdemandeundroitd

'

entrée
, qualifiéde " pas-de-porte "

, qui
peutêtreversésousla forme

d

' un
capitalannuel

, payéenunefois
,

en
plusduloyer.
Plusieurs formesdeloyer
existent : soitforfaitaireclassique

,

soit
unloyerbinaire

(

unepartiefixe
+ unepartieliéeauchiffred

'

affaires
).

Leloyerestengénéralindexé.
Aujourd ' hui

,

lespartiesontle

choixentrel

' indicetraditionnel
,

L

' ICC
(

Indiceducoûtà
la

construction
)

et celuiplusrécent
,

l

' ILC
(

Indicedesloyerscommerciaux
)

,

misenplacedansle cadredela

LME
(

Loidemodernisationde

l

' économie
)

votéeenaoût2008.
«

L

' ILCs' implantedansles
nouveaux bauxcommerciaux

,

tandis qu'enrenouvellement
,

la

tendanceestdeplutôtderestersur
l

' ICC »

, indiqueMarie-Caroline
Claeys .

L

' ILC
, quitendeneffetà

segénéraliser ,

offreuneplus
grandestabilité

,

avecdesvariations
à

la hausseou
à

la baissepeu
importantes .

C' estcequeconfirme
ChantalMillier-Legrand : « les
institutionsdedéfensedes
locataires recommandent l

' ILCcarles
critèressontplusstables »

. Cet
indice

,

enadéquationavecl

'

activité économique ,

estplus
équilibré

, chaquepartiepeut y

trouver
soncompte . « Mieuxvautavoir
unlocatairequipaiesonloyer
plutôtqu'il soitendifficulté »

,

estimeMarie-Caroline Claeys
,
qui

notequelescommerçants
indépendants onttendance à restersur

l

' ICC.
Lebaildoitégalementpréciser

la cadencedepaiementduloyer :

celapeutêtretouslesmoisou
touslestrimestres

. Sachantquela

détermination dutermepeutavoir

ChantalMillier-Legrand (

avocate
)

: » La
réglementation desbauxcommerciaux
estquasilibre

, toutpeutsenégocier
entre lesparties ,

uneinfluencesurle dépôtde
garantie . Seloncettepratique

,

le

propriétairepeutdemanderà titre
dedépôt

,

unecertainesomme
d

' argentpoursegarantircontre
l

' inexécutionparle locatairede
l

' unedesesobligations . Si ce
dernier les

a correctement remplies
,

cedépôtluiserarestituéenfinde
bail.
Autrepointà connaître : le loyer
peutseréglerà termeéchu

,

c'

està-dire à la finduterme
,

ouà terme
échoir

,

c' est-à-dired

' avance . Si

l

' onestdanscecas
,

le montantdu
dépôtdegarantieserade3 mois

,

enrevanchepourunloyerà terme
échu

,

le montantseradudépôt
seradeG mois. « Pourcedépôtde
garantie ,

il estpossiblede
proposerunecautionbancaire »

, ajoute
ChantalMillier-Legrand.
Cesgrandsprincipesposés

,

il fautsavoirquecertains
éléments devrontêtreprécisés et

fairel

' objetdenégociations entre
lesparties .

?

Prendreoureprendre?
Plusieurscasdefigurepeuventse
présenter . Premièresituation

: le

locataireprend ,

c' est-à-direrentredans
unlocalcommercial

,

et vanégocier
endirectavecle bailleurpour le

contrat . Deuxième situation :
la reprise

d

' unbailpeutsefairesoitdansle

casd

'

unecessiondebail
,

soitdansle

cas d

' unecessiondefondsdecom

merce
,

cequiconstituela situation la

pluscourante . Danscecas
,

l

'

acquéreur reprendautomatiquement le
bail

sansquele propriétairedulocalne
puisse s'

y opposer .
Lebailétant

considérécommeunélémentdufondsde
commerce . « Lelocataire reprend le

baildansl

' étatoùil setrouve
,

il

y

a

moinsdemargedemanoeuvre »

,

estimel

' avocate Chantal
MillierLegrand.

Quanduncommerçant cèdesonbail
,

sanscéder
le fonds

,

il reçoiten
principele versementd

' undroitaubail.
Laquasi-totalitédesbaux
commerciaux imposel

' accorddubailleur
,

en
casdecessiondebail

,

indépendamment dufondsdecommerce.
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